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Rencontre DRH-MD / SIAé 

 
du 18 novembre 2022 

 
 
 
Une multilatérale a été organisée avec le Directeur des Ressources Humaines du 
ministère des Armées en présence du directeur du SIAé vendredi 18 novembre 2022. 
 

La fédération FO DÉFENSE  était représentée par son secrétaire général Gilles 
Goulm et Nadine Carré élue en CTS SIAé. 
 
 

 

Le DRH-MD a rappelé en premier lieu le 
contexte géopolitique qui appelle à la 
responsabilité. Le ministère doit se 
mobiliser. Pour la première fois depuis de 
nombreuses années, nous sommes en 
« économie de guerre ». 
 
Attention également à la façon dont on 
porte certaines revendications : le  
DRH-MD rappelle que si les représentants 
ont des droits syndicaux ils ont aussi des 
obligations. 
 
Le contexte social est marqué par une 
inflation importante qui perturbent les 
rapports sociaux et tous les personnels du 
MINARM, militaires et civils, dont les 
personnels civils du SIAé. 
 
Le DRH-MD se déclare également au fait 
des problèmes d’attractivité. Il connaît la 
réalité du Plan de recrutement (réalisé à 
75%), les démissions… Il prend beaucoup 
de temps pour prendre attache avec les 
directions dont celle du SIAé. « Il est en 
posture d’écoute dès lors que l’on est dans 
le respect de la mission. » 
 
 

FO DÉFENSE est toujours présente à vos côtés 
 

pour vous informer, vous protéger, revendiquer et agir pour vous. 
 

FO DÉFENSE vous invite à vous rapprocher de vos délégués locaux 

 
 
 

Dans ses propos liminaires, FO a précisé 
qu’il ne s’agissait pas de discuter ici de 
sujets relevant du Comité Technique 
Ministériel et rappelé que le sujet de 
l’IMOMA concerne d’autres employeurs.  
 
L’IMOMA a été accordée aux personnels 
civils près de 30 ans après avoir été 
accordée à des personnels militaires. 
L’IMOMA n’est d’ailleurs pas le seul sujet 
dans les AIA, mais il s’agrège à d’autres 
sujets. Problématique de logement, 
mécontentement des ICT-TCT, des 
contractuels, inquiétudes au sujet des 
départs anticipés pour travaux insalubres. 
S’agissant des difficultés de recrutement, 
le SIAé ne pourrait-il pas s’inspirer de la 
mise en œuvre d’une école 
d’apprentissage aux Ecoles Militaires de 
Bourges pour former des mécaniciens sur 
hélicoptère ? 
 
Pour le DRH-MD, la situation des 
personnels militaires et civils n’est pas à 
distinguer de celles des autres agents 
publics, avec un déficit de pouvoir d’achat 
et des tensions dues à la difficulté de 
recruter et de fidéliser. Le MINARM est 
partout en difficulté face au recrutement.  
 
 
 
 
 
 

 

jean-remi
Tampon
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Il ne suffit pas de brandir la formule 
« Attractivité des métiers », il faut regarder 
spécialité par spécialité où se concentrent 
les difficultés tout en ayant de la 
cohérence, car tout le monde demande des 
améliorations salariales. Et il faut de la 
solidarité pour obtenir le meilleur résultat 
pour tout le monde. 
 
Le DRH-MD rappelle les mesures 
salariales mises en œuvre récemment : 
revalorisation de la prime de rendement 
des ouvriers de l’état, indemnité de 
navigabilité, rebasage des contractuels, 
revalorisations diverses de l’IFSE. 
 
FO a souligné que pour ce qui est du 
rebasage des contractuels du SIAé, très 
très peu ont été concernés… 
 
S’agissant de l’IMOMA le DRH-MD a 
insisté sur le fait que c’est un décret qui 
ouvre les droits et fixe les conditions pour 
les taux 1 et 2. L’Etat-Major des Armées a 
été sollicité pour « calibrer » les emplois 
éligibles à la prime navigabilité et ce dans 
un contexte budgétaire contraint. 
 
Les discussions qui ont été menées ont 
conduit à pouvoir intégrer des fonctions de 
logistique et de supply-chain. Pour le SIAé, 
entre ces fonctions et quelques autres, ce 
sont 215 emplois supplémentaires 
recensés au SIAé éligibles à l’IMOMA, 
parce qu’en lien direct avec la 
maintenance.  
L’application devrait être effective au 
1er janvier 2023. L’IMOMA n’est pas une 
indemnité d’employeur, elle ne peut être 
octroyée à tous les personnels civils du 
SIAé.  
 
FO a souligné pourtant combien 
l’ensemble des agents, quel que soit leur 
statut, participe à la mise en œuvre de cette 
maintenance, des ateliers au service RH, 
en passant par les achats, tous participent.  
 
 
 
 
 
 
 

D’ailleurs, afin de bien faire sentir à tous les 
agents qu’ils sont tous impliqués dans la 
maintenance, ils ont obligation de suivre 
des formations « Facteurs Humains » et 
ainsi être vigilants afin d’éviter des erreurs 
qui pourraient avoir des conséquences sur 
la qualité des matériels et leur 
« montabilité » sur un aéronef. 
 
La non attribution de l’IMOMA aux 
niveaux 1 (pour le taux 2) vient de ce que 
la mise en œuvre s’est calquée sur les 
directives de l’EMA qui n’accorde pas 
l’IMOMA taux 2 aux officiers. Mais FO a 
indiqué que le parallèle officiers / cadres = 
niveau 1 est réducteur par rapport à 
l’organisation de la maintenance au SIAé.  
Le texte permettant aux ICT d’être éligible 
à percevoir l’IMOMA taux 1 n’a toujours 
pas été rédigé par la DGA malgré plusieurs 
relances de la DRH-MD ! 
 
En ce qui concerne les Ouvriers de l’état 

(OE), le DRH-MD a précisé que des 

discussions avec les Organisations 

Syndicales vont avoir lieu sur la reprise 

d’ancienneté pour le « flux » (les nouveaux 

recrutés) dans un premier temps puis sur le 

« stock » (les OE en exercice). Le  

DRH-MD étudiera les propositions faites 

pour améliorer la fidélisation. 

FO a suggéré que les formations 
aéronautiques lourdes qui doivent suivre 
certains ouvriers deviennent qualifiantes et 
permettent un passage au groupe 
supérieur.  
 
FO a aussi souligné qu’il y a des besoins 
en logement sur Bordeaux et Cuers 
notamment et que la condition d’un an 
d’ancienneté pour accéder au parc du 
MINARM peut être un problème.  
 
Sur le sujet des abattements de zone, des 
échanges ont lieu avec la DGAFP.  
Le DRH-MD fait le constat d’une situation 
ubuesque et déconnectée de la réalité. 
Mais la réflexion sur le sujet se poursuit.  
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Il est bien entendu pour FO, qu’il ne peut 
être question de suppression d’abattement 
de zone pour les ouvriers sans revoir les 
indemnités de résidence pour les 
fonctionnaires et les contractuels.  
 
Les agents de catégorie C notamment ne 
comprendraient pas !  
 

 

La réunion se terminant, FO a rappelé 
l’insuffisance des avancements dans 
toutes les catégories, le « GVT » 
(Glissement Vieillesse Technicité) intégré 
dans la grille indiciaire couvrant à peine 

l’inflation. 
 
 
 

 

Paris, le 18 novembre 2022 
 
 

En 2022, un seul vote         FO DÉFENSE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

COMMENTAIRES 
 

Même si l’annonce d’un groupe de travail sur l’attractivité, 
notamment pour les ouvriers de l’Etat, constitue une avancée, nous 
sommes loin de régler la question du pouvoir d’achat qui, en 
l’occurrence, concerne tous les agents de la fonction publique et du 
MINARM. L’étendue (limitée) du périmètre de l’IMOMA avait été 
évoquée en CTS du SIAé. Elle est donc confirmée par le DRH-MD.  
 
Ce dernier est conscient, très conscient des problématiques du 
SIAé, mais il faut du temps pour identifier des mesures ciblées et 
cohérentes avec ce qui se pratique ailleurs au MINARM. Il nous faut 
comprendre ici, des mesures toujours plus individuelles. Ce contre 

quoi veut lutter FO, dès lors que ce sont souvent les mêmes 

catégories qui en profitent. FO est notamment attentive à la situation 

des catégories C qui ne bénéficient d’aucune mesure catégorielle 
dans le budget 2023 ! 


